
Le Parti socialiste conserve sa place de première force de 
gauche, avec des victoires dans le Doubs et le Bas-Rhin. 
Les Écologistes reculent, avec des sièges perdus dans le 
Bas-Rhin et en Gironde, mais conservent leur groupe au 
Sénat.Il faut toutefois souligner un fait grave : l’entrée d’un 
groupe d’extrême droite au Sénat. Après les municipales, 
le Rassemblement national poursuit son implantation 
jusque dans les assemblées d’élus locaux qui composent le 
collège sénatorial. Ce résultat traduit aussi la colère d’un 
pays où les communes sont étranglées financièrement et 
les territoires abandonnés par l’État. La réponse passe 
par des moyens pour les collectivités, des services publics 
accessibles et des politiques qui améliorent la vie des 
habitants.
La droite conserve les deux sièges aubois
Dans l’Aube, les deux sièges reviennent à la droite dès 
le premier tour. Valérie Bazin-Malgras (LR) est élue avec 
408 voix, soit 55,66 % des suffrages exprimés. Vanina 
Paoli-Gagin (divers droite), sénatrice sortante, conserve 
son mandat avec 372 voix, soit 50,75 %. Laurent Marty 
obtient 328 voix et la sortante Évelyne Perrot 302. Ce 
résultat confirme le poids de la droite parmi les grands 
électeurs aubois. Un résultat à déplorer : les communes, 
notamment rurales, ont besoin de parlementaires qui 
défendent leurs moyens, leurs écoles, leurs services de 
proximité et l’accès aux soins, au lieu d’accompagner les 
politiques d’austérité.
Le RN progresse chez les grands électeurs
Autre signal inquiétant : Adrien Thiebaut, candidat du 
RN, recueille 197 voix, soit 26,88 % des suffrages exprimés. 

Il n’est pas élu, mais ce score ne peut être balayé d’un revers 
de main. Le collège sénatorial étant principalement issu 
des communes, l’extrême droite a visiblement convaincu 
bien au-delà de ses seuls élus, y compris parmi des élus de 
territoires ruraux. Le secret du vote interdit d’identifier 
ces électeurs, mais le score révèle la progression du RN. 
Face aux difficultés réelles des villages, le RN avance ses 
réponses de division et de stigmatisation sans résoudre le 
manque de médecins, la fermeture des classes ou la baisse 
des moyens communaux.
Charline Briot et Benoît Thurat ont rassemblé
Dans ce contexte, la candidature de Charline Briot, 
accompagnée de son suppléant Benoît Thurat, a porté 
une autre voix. Avec 73 suffrages, soit 9,96 %, Charline 
Briot devance nettement la candidature de La France 
insoumise, qui recueille 32 voix. Ce résultat appelle à 
poursuivre le travail de conviction. Il montre pourtant 
qu’une gauche républicaine, sociale et écologiste peut se 
rassembler autour d’un projet commun et parler aux élus 
du département. Charline Briot et Benoît Thurat ont mené 
campagne auprès des grands électeurs, pour défendre les 
communes, les solidarités et une écologie ancrée dans les 
besoins populaires. Leur campagne a donné une expression 
à celles et ceux qui refusent de laisser l’Aube choisir entre 
la droite et l’extrême droite. C’est sur ce rassemblement 
qu’il faudra continuer de construire.

 

	 N°1932 du 2 octobre 2026 - Prix : 1,20 €

D’un côté, Trump balaie les inquiétudes concernant 
l’IA après qu’OpenAI, Anthropic et des chercheurs en 
sécurité ont enquêté sur des milliers d’incidents liés à des 
comportements alarmants dans des modèles d’IA « C’est 
un secteur colossal. Nous sommes en avance sur la Chine 
et nous investissons des milliards de dollars dans des 
infrastructures. Pourquoi devrions-nous y renoncer  ?  » 
Mais oui, que valent des pertes humaines par millions au 
regard de la compétition économique avec la Chine ?
De l’autre, un scandale littéraire lié à l’utilisation présumée 
systématique de l’IA agite le milieu de la culture en France 
et trouve, comme c’est étonnant, un relai à l’extrême droite 
qui saute sur le fait que l’autofiction en question parle 
de l’immigration et soit donc l’œuvre d’un immigré qui 
triche. Mais ce scandale, qui peut paraître dérisoire face 
aux risques de destruction massive de l’humanité, touche 
en fait une des propriétés mêmes de l’être humain : l’art, 
qui nous distingue, jusqu’à plus ample informé, des autres 
animaux. Ce que l’on recherche dans l’art, dans la création 
comme dans le regard sur la création, c’est l’humanité 
partagée. Mais que partagera-t-on avec l’IA ? Avant tout 
sa propre solitude. On sait que l’IA sera le cheval de Troie 
des capitalistes – c’est déjà en cours –  pour se débarrasser 
des professions « intellectuelles » et des créatifs, aux 
salaires plus élevés. Mais l’utilisation massive de l’IA dans 
l’art est le moyen le plus sûr pour désorienter et désarmer 
intellectuellement la population. Décidément, un vent 
mauvais souffle sur la démocratie.

VENT MAUVAIS

L’AUBE À DROITE TOUTE
AU SÉNAT, LE SIGNAL D’ALARME DU RN

Le scrutin du 27 septembre dessine un paysage 
préoccupant. Au niveau national, quatre sénateurs 
communistes sortants sont réélus : Céline Brulin, 
Jérémy Bacchi, Gérard Lahellec et Marie-Claude 
Varaillas. Le groupe communiste, républicain, citoyen 
et écologiste – Kanaky demeure le deuxième groupe 
de gauche au Sénat. 

Mercredi 23 septembre a eu lieu le conseil 
communautaire durant lequel la question des 
mobilités a été abordée. En effet, a été proposée 
au vote la modification des Consignes Générales 
d’Utilisation du Marcel à vélo, passant l’âge d’accès 
de 14 à 16 ans, et limitant la location de vélo pour 
un abonnement à 1 seul au lieu de 4 auparavant. 

Par Camille Lainé
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Si lors de la commission du 
lundi 14 septembre, Charline 
Briot a obtenu une dérogation 
pour les apprentis de moins de 
16 ans, il n’en reste pas moins 
que cette nouvelle disposition 
restreint l’utilisation du 
Marcel à vélo, qui pourtant est 
un véritable succès. Qu’est-ce 
qui justifie une telle mesure ? 
C’est la question posée lors du 

conseil communautaire par Charline Briot, qui rappelle 
qu’il faut investir davantage dans les mobilités douces, 
développer la création de pistes cyclables sécurisées ou 
encore créer un réseau de bus optimal. À cela, François 
Baroin répond que sur la question des mobilités et de 
l’environnement, beaucoup de choses ont été faites, et 
que le cadre et la sécurité sont primordiaux pour éviter 

les incivilités (les trottinettes et les vélos sur les trottoirs 
par exemple). À ce discours, Charline Briot s’est permis 
un droit de réponse, rappelant que l’analyse du PDU 
(Plan Déplacement Urbain) de 2014-2024, recense 4 
actions réalisées sur 50 objectifs, preuve que l’on est 
« à la ramasse » en termes de mobilités. Et comme 
François Baroin aborde la question de l’environnement, 
elle ajoute que pour l’instant, rien n’a été fait en 
commission « Transition environnementale » ; en effet, 
en plein contexte d’urgence climatique, la crainte de 
l’immobilisme en matière environnementale se fait 
sentir à la fois au conseil communautaire et au conseil 
municipal de Troyes.
S’il s’agit sans nul doute d’un manque de volonté 
politique, rappelons que l’investissement dans les 
services publics tels que les mobilités est un enjeu 
environnemental, de pouvoir d’achat et de santé 
publique.

ÉCHANGES MUSCLÉS AU CONSEIL COMMUNAUTAIRE
Conseil communautaire de Troyes Champagne Métropole 

Par LDA
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ANNONCES LÉGALES
Transfert de siège

ELC HOLDING
Société Civile

CAPITAL SOCIAL : 476.000,00 euros
SIEGE SOCIAL : 8 impasse du Vallon 

10150 MONTSUZAIN
RCS TROYES 988 099 834

Par AGE du 01/09/2026, les associés ont 
transféré le siège social.
Ancienne mention :
Siège social : 8 impasse du Vallon 10150 
MONTSUZAIN
Nouvelle mention :
Siège social : 18 rue des marronniers 10380 
PLANCY-L’ABBAYE

Pour avis, la gérance.

Avis de modification

Par décision de l’Assemblée générale 
extraordinaire en date du 1er juillet 2026, les 
associés ont décidé de modifier l’objet social 
de la Société.
L’article 2 des statuts est désormais complété 
par l’activité suivante :
À titre d’activités complémentaires à l’activité 
principale :

La conception, l’organisation et la réalisation 
de toute action de formation professionnelle, 
diplômante, certifiante ou qualifiante, dans 
tout domaine d’activité, que ce soit en qualité 
d’organisme de formation, en partenariat 
avec des organismes de formation ou des 
Centres de Formation d’Apprentis (CFA), ou 
dans le cadre de toute convention avec des 
tiers. 
La fabrication, la préparation, la transforma-
tion et la commercialisation de compléments 
alimentaires, boissons, boissons énergi-
santes, smoothies, préparations protéinées 
et tout produit de nutrition sportive ou bien-
être.
L’exploitation de tout établissement de 
restauration, snacking, bar, brasserie, point 
de vente et toute activité de préparation et 
vente de produits alimentaires et de boissons, 
sous toute forme et dans tout concept.
Et plus généralement, toute opération 
commerciale, industrielle ou financière se 
rattachant directement ou indirectement à 
l’un des objets ci-dessus ou susceptible d’en 
faciliter la réalisation.
La société pourra également exploiter son 
activité sous l’enseigne commerciale : 
FORMAPI CHAMPAGNE ARDENNE

SNEAKERS FRANCE
SASU au capital de 1 000 €

Siège social : 53 Rue Charles Delaunay
10000 TROYES

RCS TROYES 924 992 704-

L’associé unique, le 25/09/2026 a décidé la 
dissolution anticipée de la société à compter 
du 25/09/2026. Elle a nommé pour une durée 
illimitée en qualité de liquidateur Monsieur 
ROCHA Jérémie, demeurant 53 Rue Charles 
Delaunay, 10000 TROYES et a fixé le siège 
de la liquidation au siège social de la société.
C’est à cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes relatifs à 
la liquidation devront être notifiés.
Le dépôt des actes et des pièces relatifs à la 
liquidation sera effectué au greffe du Tribunal 
de commerce TROYES.

Jérémie ROCHA.

Au terme d’un acte sous seing privé en date 
du 29/09/2026
Dénomination : CLC Presta
Forme : Société à responsabilité limitée
Siège social : 12 rue de l’Eglise, 10 140 LA 
VILLENEUVE AU CHENE
Objet : Gestion administrative, évènemen-
tielle

Durée : 99 ans
Capital : 2000.00 euros
Gérant : Coralie LE COUVIOUR et Benoît LE 
COUVIOUR demeurant 12 rue de l’Eglise, 10 
140 LA VILLENEUVE AU CHENE
Immatriculation : au RCS de TROYES 134 
Rue Général de Gaulle 10000 TROYES

SCI LE Y
Société Civile Immobilière 

au capital de 1 524,49 euros
Siège social : 40 Boulevard Jules Guesde 

– 10000 TROYES
334 652 013 RCS TROYES

Les associés de la SCI LE Y ont décidé de 
transférer le siège social de la société au 30 
A rue de la Mission – 10000 TROYES
Siège social : 
ancienne mention : 40 Boulevard Jules 
Guesde – 10000 TROYES
nouvelle mention : 30 A rue de la Mission – 
10000 TROYES

Pour avis, La gérance.

sante

Ma sœur aura 102 ans en novembre. C’est un âge respectable… 
qui mériterait d’être respecté particulièrement en matière de 
santé.
Lundi matin, elle a fait une chute en se levant, avec des signes 
inquiétants qui font craindre un AVC. L’équipe du Samu arrive 
rapidement et décide de son admission à l’hôpital.
Elle y arrive à 11 heures, mais ne verra un médecin qu’à 21 heures 
le même jour. À jeun depuis la veille, elle restera sans collation 
sur un brancard.
À partir de sa prise en charge par l’équipe médicale, elle recevra 
des soins efficaces dans une atmosphère chaleureuse.
La responsabilité de la direction de l’hôpital est pleine et entière 
dans la gestion des urgences. Mais l’hôpital dispose d’un conseil 
d’administration dont le président est François Baroin.
Ce même François Baroin qui vient d’être décoré de la Légion 
d’honneur en grande pompe et à grands frais. Pour le féliciter 
sans doute de la manière dont il gère les problèmes de santé à 
Troyes. Cherchez l’erreur. 

Geneviève Delabruyère 

LA DÉPÊCHE DE L’AUBE A BESOIN DE VOUS

Fin juillet, nous avons attiré votre attention sur la situation 
délicate de notre journal et sur la nécessité de réunir 
rapidement les moyens indispensables à la poursuite de sa 
parution. La Dépêche de l’Aube est un média indépendant, 
qui porte une voix originale sur l’actualité départementale. 
Elle se fait l’écho des luttes des salariés et des citoyens 
qui défendent leurs droits et agissent pour une société 
plus juste, plus fraternelle et plus solidaire, attentive aux 
besoins humains comme aux enjeux de préservation de 
la planète. Dans le contexte actuel, nous savons que les 
moyens nécessaires à notre survie viendront d’abord de 
nos lecteurs, des amis du journal, de nos partenaires, des 
associations et des organisations qui partagent avec nous 
des valeurs essentielles. Nous le répétons : sans un fort 
sursaut et une mobilisation exceptionnelle, notre titre est 
en danger.

Amplifier maintenant la mobilisation
Notre premier appel a commencé à être entendu. Des 
abonnements ont été renouvelés, de nouveaux ont 
été souscrits et les premiers dons nous sont parvenus. 
Nous remercions chaleureusement toutes celles et ceux, 
particuliers comme personnes morales, qui ont déjà 
répondu. Mais cet élan doit maintenant s’amplifier. 
Chacun peut agir : en renouvelant son abonnement, en 
faisant connaître La Dépêche autour de soi et en suscitant 
de nouveaux abonnements. Ceux qui le peuvent, peuvent 
également adresser un don, modeste ou plus important : 
chaque contribution compte.
Créée le 7 décembre 1920, La Dépêche de l’Aube veut 
continuer sa route. Pour cela, aujourd’hui, elle a besoin 
de vous.

Depuis notre appel de fin juillet, les premiers soutiens sont arrivés. Mais pour assurer la poursuite de sa 
parution, La Dépêche de l’Aube a besoin d’une mobilisation plus large de ses lecteurs, amis et partenaires. 

Par Pierre Mathieu

LA FOIRE AUX CANDIDATS

CHERCHEZ L’ERREUR

le billet de louis michel

À quelques mois de l’échéance présidentielle, le paysage 
politique français a vu se multiplier les déclarations d’intention 
et les stratégies d’alliance. Avec tous les prétendants déclarés, 
pressentis ou simplement pris d’une crise soudaine d’ambition, 
la course à l’Élysée ressemble désormais à la billetterie du 
concert de Céline Dion. L’élection présidentielle ne peut pas 
être traitée comme un simple spectacle médiatique ou une 
compétition d’écuries politiques. Choisir le chef de l’État, 
c’est définir la trajectoire économique, sociale et géopolitique 
de la nation pour les années à venir. Face aux défis actuels : 
transition écologique, souveraineté industrielle, stabilité 
budgétaire et cohésion sociale, le scrutin exige de la gravité et 
du discernement. Sur l’échiquier politique, de l’extrême droite 
au centre, grossi par quelques-uns cherchant à se distinguer 
ou à élargir leur électorat pour refaire surface, c’est le grand 
déballage des candidatures. Dans le débat politique, leurs 
prétentions à représenter « le peuple » abondent de l’extrême 
droite au centre. Vouloir imiter la gauche ne se définit pas par 
des paroles, mais par des choix et des actes. Or, l’examen de 
leurs bilans montre que ces forces politiques se sont toujours 
inscrites dans des logiques éloignées des intérêts des classes 
populaires et du pays. Le Parti communiste français a joué un 
rôle moteur dans la conquête de nombreux droits sociaux en 
France et est le seul à être resté fidèle à ses engagements. 
Dans cette période, il est indispensable de le souligner.

Conseil municipal de Troyes breves

LE GROUPE DE GAUCHE SONNE L’ALERTE

MACRON, CE GRAND SOCIALISTE !

CHERCHER L’ERREUR,  
LA FAUTE, LA PROVOCATION...

Lors du conseil municipal du vendredi 25 septembre, le groupe 
d’opposition de gauche a réagi sur la vente du terrain Vaillant, 
en face de l’école Cousteau. En effet, le gymnase, qui a servi de 
bureau de vote lors des dernières élections municipales en mars 
2026, est dans un état de délabrement avancé. D’autre part, le 
parc semble attirer des squatteurs qui nuisent à la tranquillité 
publique. Julien Robert souligne un constat d’échec, « Que fait la 
police ? » ironise-t-il. La mairie préfère revendre le terrain plutôt 
que de le conserver et le transformer, alors que beaucoup de 
choses sont envisageables, et qu’il s’agit du seul îlot de fraîcheur 
du quartier. Face à nos inquiétudes, la majorité annonce qu’elle 
surveillera ce que le terrain va devenir, mais n’en dit pas plus. 
Un autre point mérite qu’on s’y penche. Dans les modifications 
budgétaires apparaît le projet de création d’un parking sous-
terrain Argence, projet dans les tuyaux depuis quelques années, 
qui avait provoqué de vives réactions à l’époque, en 2021. La 
création de ce quatrième parking sous-terrain va engendrer le 
déplacement de la fontaine Argence, de plus, la Vienne passe 
à cet endroit et devra donc être déviée. À l’heure où il faudrait 
retirer peu à peu les voitures du centre-ville et permettre aux 
citoyens de se déplacer avec les mobilités douces, ce projet 
coûteux est en décalage avec la transition environnementale. Il 
faudra désormais être vigilant sur ce que prévoit de faire la mairie 
sur l’espace qui sera libéré.

Charline Briot

Au conseil municipal de Troyes, François Baroin et son adjoint 
Valéry Denis ont trouvé le responsable des déficits : la gauche. 
Quinze ans de « gestion socialiste », disent-ils. À les entendre, 
Emmanuel Macron serait donc de gauche. Il fallait oser ! Avec 
ses ministres issus de LR et ses milliards d’aide aux entreprises, 
le voilà promu camarade par la droite troyenne. L’astuce est 
pratique : quand les comptes dérapent, on colle une étiquette 
« gauche » sur l’addition et on s’épargne le bilan. Marielle 
Mangeon a rappelé que Sarkozy et Macron figurent parmi les 
champions de l’envolée de la dette. À ce compte-là, Baroin 
finira par réclamer la carte du PCF à Bruno Le Maire !

Cerise

À Carcassonne le maire RN C. Barthes veut expulser les 
syndicats de la Bourse du travail, à Tarascon, A. Ducouret, lui 
aussi maire RN, veut que la CGT et FO quittent la Maison des 
syndicats et malheureusement d’autres exemples d’attaques 
de municipalités RN, Béziers, St Avold, Castres, Vauvert...
Et à Troyes ? Pas d’attaque frontale contre les syndicats mais, 
une manière insidieuse, sournoise, de la part de F. Baroin, 
d’ouvrir la porte au RN, et pas n’importe quelle porte, celle 
de la maison des syndicats ! sous prétexte que, paraît-il, l’un 
de leur membre est en fauteuil roulant. C’est pourtant écrit 
sur la devanture « MAISON DES SYNDICATS ET DE LA VIE 
CITOYENNE « ... Le RN est-il un syndicat ? Lui qui n’a de cesse 
de les attaquer ? Quid de la vie citoyenne pour un parti dont 
le cheval de bataille (abject) est le rejet d’une partie de la 
population pour ses origines ou sa religion ? N’y a-t-il pas à 
Troyes d’autres lieux accessibles aux PMR ? 
Par cette décision partiale et inique, F Baroin parfait son image 
d’homme de droite...
Indignez-vous ! Au moins !

Wortegem


